
 

PROCES-VERBAL du Conseil d’Administration N°4 

du 12 janvier 2026 du Collège du Renon. 

 
La présidente du conseil d’administration, Principale du collège, Mme Fabienne Doucet, ouvre la séance 

à 18h40. 

A l’ouverture de la séance, 19 personnes sont présentes (dont 19 membres votants). Le quorum est 

atteint. 

 

1- Secrétariat de séance.  

Désignation du secrétaire de séance : Mme Molina Ravier, représentante des parents d’élèves. 

 

2- Approbation du Procès-verbal de la séance du 26 novembre 2025. 

      Mme Doucet, Principale, précise qu’aucune correction n’a été demandé.  
 
Résultats du vote :  

Vote n°1 19 votants 0 contre 0 abstention 19 pour 

 

Le procès-verbal du conseil d’Administration du 26 Novembre 2025 est approuvé à l’unanimité. 

 

3- Protocole d’évaluation du contrôle continu pour le Diplôme National du Brevet (DNB) 

2026 :  

Ce document a déjà été partagé avec le conseil pédagogique. C’est un document informatif qui ne 

nécessite pas de vote. 

A compter de la session 2026, l’évaluation des élèves de 3ème au DNB évolue. 

L'obtention du diplôme national du brevet repose sur : 

 la moyenne de toutes les notes des enseignements obligatoires de 3e (avec une prise en compte 

des points supérieurs à la moyenne pour les enseignements facultatifs, comme « langues et 

cultures de l'Antiquité » ou « chant choral ») ; 

 et les notes obtenues à 5 épreuves passées à la fin de la 3e (4 épreuves écrites portant sur les 

programmes de français, mathématiques, sciences et « histoire-géographie et enseignement moral 

et civique », et une épreuve orale basée sur un projet mené dans le cadre de l'enseignement 

d'histoire des arts, ou au cours des enseignements pratiques interdisciplinaires ou dans le cadre 

de l'un des parcours éducatifs). 

 

À compter de la session 2026 du diplôme national du brevet, la répartition entre les notes des épreuves 

finales et le contrôle continu évolue ainsi : 

 60 % pour les notes des épreuves finales, contre 50 % précédemment ; 

 40 % pour le contrôle continu, contre 50 % précédemment. 

 

Mme Doucet présente les principaux principes généraux de l’évaluation du contrôle continu : 

 Le principe fondamental est que l’enseignant est maître de l’évaluation de sa matière : 

Barème, forme et contenu de l’évaluation. 

 L’évaluation doit respecter les principes de parité et équité. Elle doit donc être réalisée dans 

le respect des aménagements pour les élèves lors des évaluations : élève ayant une notification 

mdph, un PAP mais également les aménagements jugés utiles par les enseignants à partir des 

éléments connus sur les élèves. 

 La notion de moyenne significative est introduite par cette réforme du DNB. Le collège 

remonte les notes dans l’application informatique cyclade (DNB). Le conseil de classe certifie les 

moyennes significatives. Il est donc nécessaire d’avoir une moyenne dans chaque matière pour 

être en conformité avec les textes règlementant le DNB et pour remonter les moyennes dans les 

applications LSU et Cyclades (abs, non noté, dispensé sauf EPS ne sont pas reconnus). En cas 

d’absence de notes ou d’une moyenne non significative, l’établissement organisera une épreuve 

de remplacement dans les disciplines concernées, ce résultat vaudra moyenne. 

 

 



 

Question des parents : Qu’est-ce qu’il se passe quand un professeur est absent longuement et qu’il 

n’est pas remplacé. 

Réponse de la principale : Les notes collectées sont prises en compte pour la moyenne de l’année. Le 

collège à travers le conseil de classe prendra la décision au bénéfice des élèves. 

 

Intervention de M. Jambon : Il indique être gêné par l’existence de ce document. 

Tout d’abord ce document est un document non obligatoire réalisé en interne du collège. 

Réponse de la principale : Il n’y a pas d’obligation de réaliser ce document dans un collège. Cependant, 

étant donné la réforme et les questions qui vont être posées par les élèves et les parents, il est essentiel 

d’avoir un document de base et d’explication pour communiquer avec eux. 

 

Intervention de M. Jambon : 

M. Jambon indique qu’au premier paragraphe : « Une commission académique d’harmonisation du 

contrôle continu présidée par le recteur, composée d’inspecteurs pédagogiques et d’enseignants exploite 

les données anonymisées par enseignement afin de garantir l’égalité de traitement. Elle se réunit après 

les conseils de classe, avant les épreuves terminales. » Sa crainte est que les notes soient revues lors 

de cette commission afin de remonter les moyennes du collège pour éviter les échecs au brevet des 

élèves mais aussi permettre une bonne classification du collège. 

Le fait que ce document précise qu’il soit y avoir une équité de traitement donne le sentiment aux 

professeurs que leur impartialité est remise en cause. Il rappelle que même sans ce document, les 

professeurs ont une éthique professionnelle. 

Il précise également qu’il se questionne sur la mention qu’il est nécessaire qu’il y ait au moins 3 notes 

par trimestre « sauf circonstances exceptionnelles ». Comment vont faire les professeurs des matières 

d’art plastique et de musique qui sont des enseignements spécifiques non évaluables de la même 

manière que les autres matières. 

Réponse de la principale : L’évaluation des matières à faible horaire comme les arts plastiques et la 

musique est une spécificité prise en compte dans le document. 

 

M. Jambon reprend pour savoir comment doit être appliqué le principe de transparence. Il souhaite 

pouvoir jouer sur les coefficients des notes afin de favoriser les élèves par rapport au contexte de la 

classe et des élèves. Chaque professeur peut garder des variables d’ajustement afin de valoriser les 

élèves dans ce qui es acquis et ne pas les pénaliser. 

En conclusion de son intervention, il ne souhaite pas que ce document puisse être opposable au collège. 

Réponse de la principale :  

Elle prend note d’enlever page 2 la partie sur le genre, l’établissement n’étant pas encore pleinement 

engagé dans cette réflexion (rappel Mme Monoy est la référente sur cette question).  

Elle reprendra également à la page 3 la notion de déterminer à l’avance des coefficients appliqués aux 

notes afin de pouvoir laisser la possibilité aux enseignants de moduler leurs notations. 

Elle explique que le fait que ce document n’a pas d’obligation réglementaire, il n’est donc pas opposable 

devant un tribunal administratif. 

Elle conclut en reprenant la finalité de ce document qui est un outil informatif et de communication du fait 

de la réforme de la note continue afin de pouvoir expliquer aux élèves et aux familles les nouvelles règles 

et les enjeux de la notation. 

 

4- Protocole de remplacement courte durée (RCD) : 

Ce document a déjà été partagé avec le conseil pédagogique. C’est un document informatif qui ne 

nécessite pas de vote. 

La majorité des absences est institutionnelle et de droit (formation,, maladie ..). Le principal levier 

s’appuie sur les absences dites pour convenances personnelles hors raison de droit donc soumises à 

autorisation du chef d’établissement et les réunions internes au fonctionnement de l’établissement.  

Présentation du document par Mme Doucet. Six enseignants ont été volontaires à hauteur de 9 heures 

par enseignant pour faire des remplacements de courte durée (demi-part de pacte). 

Les réunions internes sont déjà positionnées hors temps d’enseignement (pause méridienne, après 17 

h). Pour information et compréhension, les remplacements en mathématique et en français ne sont pas 

possibles en 6ème car les professeurs ont des cours sur des créneaux similaires avec des groupes mixant 

les élèves des classes de 6ème. Les cours d’EPS fonctionnent avec 2 professeurs simultanément ce qui 

permet d’organiser des remplacements en EPS avec la conservation des locations d’infrastructures. 



 

Mme Doucet précise que la prise en charge des élèves n’est pas réalisée uniquement par des 

professeurs. Il est également possible de proposer une évaluation sur une absence afin de ne pas perdre 

de temps d’apprentissage en classe. 

Il est important, dans la mesure du possible, d’assurer un délai de prévenance afin de pouvoir avoir des 

retours dans un délai raisonnable pour l’organisation du remplacement. 

La plupart des remplacements sont des auto-remplacements. A Vonnas, les professeurs sont force de 

proposition pour réaliser leurs heures de présence devant une classe et trouvent des solutions pour 

récupérer les heures d’enseignement. 

 

M. Jambon précise que dans la partie diagnostic, la part la plus importante des absences est en lien 

avec des absences longues. Cela montre les difficultés de recrutement, dans l’éducation nationale, 

d’enseignant remplaçant. 

Mme Doucet souligne que le diagnostic est posé sur l’année 2024-2025 qui est marquée par une absence 

longue de trois enseignants sans remplacement. Elle rappelle que les remplacements longs sont une 

préoccupation de l’établissement qui signale l’absence au rectorat à qui appartient la responsabilité de 

désigner un remplaçant. 

M Jambon aimerait que la classification des absences soit précisée. Par exemple, quels types 

d’absences sont regroupés derrière la notion de convenances personnelles. 

Il se questionne également sur la demande de préparer du travail pour les classes en amont des 

absences. Il souhaiterait qu’il soit précisé « dans la mesure du possible ». 

 

5- Protocole en santé mentale à destination des élèves : 

Ce document est un document informatif qui ne nécessite pas de vote. Il a d’ores et déjà été remonté sur 

l’application ARENA à la demande de Mme la rectrice au 31 décembre 2025. 

Ce document précise les personnes ressources et leurs coordonnées.  

Mme Doucet précise que les enseignants n’ont pas de formation à la santé mentale à ce jour, leur rôle 

est avant tout d’alerter l’équipe ressources, aucune prise en charge n’est exigée des enseignants. Une 

demande est en cours pour former d’autres professionnel (2 agents dont la CPE et un enseignant engagé 

également dans l’équipe pHare).  

 

Intervention de M. Jambon. Il indique être interpellé par la notion « Du repérage à la prise en charge » 

en chapeau du document. Il redit qu’à ce jour aucune formation n’est prévue pour les enseignants. Les 

professeurs ne se sentent pas en capacité de répondre au repérage jusqu’à la prise en charge des 

élèves. Le manque de moyen en psychiatrie ne doit pas être supporté par les enseignants. 

Réponse de la principale : Mme Doucet réexplique que les informations principales de ce document 

sont les coordonnées des personnes ressources. A aucun moment il n’est demandé une prise en charge 

des élèves sur la santé mentale mais seulement de pouvoir les orienter. Les professionnels en capacité 

d’intervenir sur le sujet seront les personnes à interpeller. Le personnel enseignant est le transmetteur 

vers un professionnel. 

Mme Doucet indique qu’une adresse mail interne avec plusieurs destinataires (personnes ressources) a 

été créée afin de garder une certaine confidentialité dans les échanges. 

Ce document s’accompagne d’une information sur l’ENT à l’attention des familles et des élèves. 

Intervention de Mme Borelly : le protocole vient communiquer sur ce qu’il existe au sein de 

l’établissement. Les personnes ressources permettent une orientation des élèves vers un service 

d’urgence selon le besoin. Ce document permet d’avoir un document plus clair pour tous avec les bonnes 

coordonnées pour apporter des réponses. 

 

6- Voyage et sortie :  

L’Echange en Allemagne pour les classes de 4ème et de 3ème est organisé avec la ville de Wachterbach. 

Le coût du voyage est constant par rapport aux années antérieures. Il y a plus d’élèves allemands qui 

souhaitent participer à cet échange. 

Le logement n’a pas de coût car l’accueil se fait en famille. Le coût est composé essentiellement des 

transports et des visites des Allemands quand ils viennent en France. Les élèves du collège étant pris en 

charge par la structure allemande. 

La part des enseignants est financé par l’établissement : ce coût est donc hors subventions car elles 

doivent être au bénéfice uniquement des élèves. 

Les élèves de Vonnas pourront davantage participer aux activités contrairement à l’année dernière.  



Ce projet est présenté ce jour, afin de permettre aux familles d’échelonner les paiements. Il est rappelé 

que les familles peuvent bénéficier de financement via les comités d’entreprise. 

Le montant des familles peut baisser si des subventions sont obtenues d’ici le voyage. 

 

 

 

 

Résultats du vote :  

Vote n°1 19 votants 0 contre 0 abstention 19 pour 

 

La participation des familles pour l’échange avec Wachterbach est approuvée à l’unanimité. 

 

7- Question diverse : 

Les personnels enseignant d’EPS du collège ont posé une question diverse au représentant de la 

Communauté des Communes de la Veyle. 

Cette question est la suivant : … 

 

Le représentant de la communauté de commune étant excusé pour son absence, Mme Doucet explique 

la situation. La Communauté des Communes de la Veyle va augmenter la capacité d’accueil de la crèche 

de Vonnas. Les travaux engendrent le transfert de la crèche au centre de loisir et le centre de loisir au 

gymnase du Renon. Donc le gymnase ne sera pas disponible le mercredi soit pendant les 4 heures de 

cours des 6èmes et pendant l’occupation par l’Association Sportive (AS). 

 

Par suite des réunions tenues avec la Communauté des Communes de la Veyle, il a été convenu que 

l’AS pourra disposer du gymnase le mercredi de 13h à 15h. 

Le mercredi matin, il a été proposé un partage d’espace avec le centre de loisir en regroupant les classes 

et d’aménager les enseignements sur la période des travaux. 

A la dernière réunion, la communauté de communes ne peut pas répondre favorablement à cette 

proposition car il n’est pas légalement possible de mélanger des tranches d’âges dans un accueil collectif 

d’enfants. 

La communauté de communes propose la mise à disposition du gymnase le jeudi après-midi pour les 

classes de 6ème ce qui représente 3 h d’occupation contre 4 h le mercredi. 

L’annulation des cours du mercredi seront un élément remettant en cause toute l’organisation des cours 

du collège pour des travaux temporaires. 

La Mairie de Vonnas propose que le centre de loisir soit déplacé à la salle des fêtes de Vonnas au lieu 

qu’il aille au gymnase. 

Le rectorat par la voix d’une IPR d’EPS a d’ores et déjà expliqué les contraintes institutionnelles d’un 

collège et les obligations vis-à-vis des élèves et des professeurs. 

Des réunions se tiendront dans les prochaines semaines. L’objectif de cette question était de pouvoir 

informer toutes les parties prenantes du collège et d’assurer un suivi du sujet. 

 

L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 20h. 

 


